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Préface





Le confinement a fait peur à tout le monde. Nous nous sommes collectivement projetés durant les années 1940, craignant d’avoir faim. Alors aux premiers jours de la réclusion sanitaire nous sommes-nous précipités dans les magasins pour faire des stocks de produits de base, au cas où les autres feraient de même. Nous avions peur de la pénurie et nous l’avons déclenchée. Dans les premiers temps, nous avons acheté de quoi nous remplir, pour conjurer le sort. Des pâtes et du riz. Ensuite, nous avons acheté de quoi apaiser notre anxiété, les ingrédients pour faire des gâteaux et du pain. Cela avait aussi le mérite d’occuper les enfants, car les journées confinées se sont révélées fort longues.

Progressivement, nous avons retrouvé un semblant de vie normale. Reclus, nous avons fait avec ce que nous avions, les commerces de proximité que nous ne voyions pas, les producteurs locaux auxquels nous ne pensions pas. Nous avons redécouvert les produits bruts, les conserves, parce que nous n’avions que ça à faire, tuer le temps à observer les petites choses devant lesquelles nous passions sans les regarder. C’est ainsi que nous avons réappris à considérer le budget de l’alimentation dans nos ménages. En effet, nourrir une famille entière deux fois par jour, cela finit par coûter. Or, nous autres Français ne sommes pas si riches. Le salaire médian n’est pas élevé. La nourriture, cela coûte et finalement, les produits bruts, les produits de base, ce n’est pas si cher. Encore faut-il avoir le temps d’en faire quelque chose, or, du temps, il n’y avait que cela qui nous fut autorisé librement durant le confinement. Nous avons refait de la cuisine quand auparavant nous mangions le midi à l’extérieur et le soir, des trucs réchauffés vite fait.

Enfin, nous nous sommes découverts étonnamment solidaires. Sans qu’on nous le demande, nous avons fait les courses pour les voisins, les invalides, les vieux, les malades, nous avons soutenu la famille. Une solidarité qui a évité aux pauvres de souffrir de la faim. Spontanément, collectivités, associations, entreprises et particuliers se sont organisés, l’administration a oublié ses procédures habituelles et les bénéficiaires de l’aide alimentaire n’ont manqué de rien, si l’on peut dire.

 

En définitive, la catastrophe n’est pas arrivée. Collapsologues et catastrophistes jubilaient à l’idée d’assister de leur vivant à leur prophétie. Ils avaient envie que la société française, que la civilisation européenne, ne s’abîmât dans la guerre civile, ils espéraient que la longueur des files d’attente devant des magasins vides et la maigreur d’anciens cadres en haillons n’apprennent à tous l’imminence de la fin de notre monde. Ils se sont trompés, parce que notre société, finalement, malgré son individualisme et le recul de l’État, en dépit des replis sur soi qui gagnent partout, est encore humaine. Parce que notre système économique, quoi qu’on en pense, a l’avantage de son handicap : son extrême complexité le rend aussi fragile que robuste. Tout est interconnecté, alors un virus se déplace vite, mais parce que tout est interconnecté, l’information circule plus vite encore pour alerter, comprendre et agir.

Y aura-t-il un après ? Un monde d’après ? Sans doute pas. Une fois passée une crise, nous retrouvons une vie normale, celle d’avant, d’autant plus vite que nous avons été dans l’angoisse. Il faut une crise longue, interminable, insupportable, pour que l’on accepte de changer sa façon de vivre afin que les problèmes révélés puissent être réglés. Ce fut le cas après la guerre. À la Libération, la France était prête pour la solidarité organisée par l’État, pour la sécurité sociale, la retraite, le monde agricole était prêt pour révolutionner son organisation. La crise de la Covid-19 n’a pas été assez longue, et heureusement, et elle n’a pas touché tout le monde de la même façon. Impossible de modifier en profondeur notre civilisation de façon à limiter les conditions d’apparition d’une prochaine pandémie, ne serait-ce qu’en raison d’un constat simple : le virus a largement profité à la Chine dans sa politique expansionniste, et révélé la faiblesse de l’Europe qui s’est trouvée nue, hétérogène, en dépit de puissance économique. Le virus a révélé un état de fait qui ne risque pas de changer.

 

Mais tout cela, c’est du baratin. Pour savoir, il faut étudier. Moi, je ne fais que ressentir. Le collectif à l’origine de cet ouvrage a décidé d’observer en temps réel nos comportements alimentaires dès le début du confinement. Ce livre est une version condensée des premiers résultats de cet incroyable travail : décrire en direct ce qui relève d’ordinaire de la modélisation et du jeu intellectuel, c’est à la fois excitant, et la preuve que la recherche est capable de s’adapter à toute vitesse à l’objet de son attention. Les chercheurs ont donc établi un protocole, et recueilli des témoignages, qu’ils ont analysés sur le fond comme la forme. Le registre lexical, la répétition de mêmes mots, c’est toujours révélateur. Pour un écrivain, un homme qui passe ses journées à écrire, c’est fascinant de voir les tendances, les attracteurs, tout ce vocabulaire spontanément employé par les témoins qui en dit long sur la vie des Français pendant le confinement.

Je suis admiratif de personnes telles que Yuna Chiffoleau qui, par ses travaux, a renouvelé notre regard sur l’alimentation. Ainsi, sur les marchés, qu’elle a étudiés longuement, si les préfets avaient lu ce qu’elle a écrit, j’ose croire qu’ils n’auraient pas fermé les marchés de plein vent ! Les chercheurs ont largement démontré que les gens qui ont peu de moyens trouvent à se nourrir à la fin des marchés, quand les vendeurs soldent leurs restes. L’interdiction d’ouvrir a donc été un drame pour les plus pauvres d’entre nous, de même que la fermeture des cantines grâce auxquelles même les enfants les moins riches avalent au moins un repas complet chaque jour ouvrable.

Les membres du collectif à l’origine de l’ouvrage coordonné par Yuna Chiffoleau, Catherine Darrot et Gilles Maréchal ont beaucoup travaillé sur les circuits courts. Ils n’ont donc pas été étonnés, ni eux ni moi qui avais lu leurs travaux, de l’importance qu’ils ont eue durant le confinement. Les circuits courts, sous toutes leurs formes, existent partout en France, ils ont connu un renouveau à l’aube de notre siècle et n’ont plus cessé, depuis, de se multiplier. Il n’y a qu’ici, dans la capitale, que l’on croit qu’ils ont été inventés dans le 10e arrondissement par une association de parents d’élèves à trottinettes.

 

Tout de même, des tendances inédites se dégagent des travaux du collectif, que je vous invite à découvrir par vous-même. Ce livre est, je trouve, une leçon de choses sur la vie d’un pays enfermé dans une angoisse. On y lit la capacité d’adaptation, plus ou moins efficace, d’une société confrontée à un stress inédit. On est dans la tête des gens, c’est-à-dire de nous-même. Ce livre, c’est l’histoire qui s’est faite. Les fils qu’on en tire sont évidents, mais jusqu’où vont-ils ? Seront-ils les armatures d’un changement important de notre façon de manger, de notre système alimentaire ? Vous verrez, ce livre est un espoir en soi, car il montre clairement que ce que nous avons fait durant le confinement était finalement assez beau. Va-t-on continuer, eh bien, ce sera sans doute le livre d’après, car les chercheurs continuent de nous observer…

Frédéric Denhez







Introduction










L’enquête « Manger au temps du coronavirus »





Depuis 2019, notre collectif, composé de chercheurs, agents de développement territorial, experts des stratégies alimentaires locales, militants associatifs, préparait un programme de recherche-action sur la résilience alimentaire des territoires, le projet Atlass (Action territoriale pour l’alimentation solidaire et soutenable). Nous partageons tous une longue expérience, parfois de trente ans, sur les approches systémiques de l’alimentation dans les territoires et des habitudes de travail communes au sein de projets de recherche-action.

Alors que nous imaginions nous fonder sur des scénarios fictifs de crise ayant un impact sur le système alimentaire, le coronavirus a déclenché une crise voisine de celle que nous voulions explorer. Le groupe étant déjà constitué, nous avons pu déployer rapidement un dispositif d’urgence, en nous appuyant sur la diversité des compétences rassemblées. Trois initiateurs ont lancé entre le 12 et le 15 mars un dispositif de recueil d’expériences à chaud et mobilisé les partenaires du projet ainsi que d’autres personnes compétentes sur le sujet. En chemin, nous nous sommes interrogés sur l’éthique d’un tel travail au cours d’une période qui s’annonçait difficile pour beaucoup. Ce sont les acteurs de terrain qui nous ont encouragés à « y aller », justement au titre des difficultés attendues, pour disposer d’un outil de partage d’expérience.

Les initiateurs ayant privilégié la réactivité, les objectifs ont été définis in itinere sur la base de l’intuition initiale, autour de deux enjeux :

– un enjeu de court terme : dans une période de confinement pourtant propice au repli sur soi et au sentiment d’impuissance, le pari a été pris que des personnes et des institutions déploieraient leur créativité pour imaginer des réponses simples et opérationnelles. Il s’agissait alors de les identifier, de les qualifier et de les diffuser le plus largement possible afin de mutualiser ces réponses créatives à l’urgence, vers tous ceux qui contribuent à des solutions : citoyens, réseaux organisés, pouvoirs publics, producteurs, entreprises… ;

– un enjeu de moyen terme : nous pensions, et la réalité le confirme, qu’un matériau particulièrement riche serait collecté. Nous voulions le mettre au service d’une meilleure connaissance des dynamiques alimentaires en temps de crise pour améliorer la résilience des territoires. Outre une vision systémique générale, des analyses thématiques ou partielles ont été réalisées, pendant le processus et ex post. Elles visaient à éclairer les acteurs dans leurs pratiques et leurs décisions, en allant jusqu’à des propositions relevant de la décision politique et de sa transcription dans le droit.

Dès le départ, plusieurs méthodes ont été associées pour faciliter, encourager et mettre en perspective les retours d’expériences vécues ou bien les observations :

– un formulaire en ligne pour déposer des contributions ;

– une adresse mail de contacts ;

– des observations directes ;

– des posts sur les réseaux sociaux (LinkedIn et Facebook) ;

– une revue de média.

Grâce aux réseaux de partenaires de longue date, des contributions sont remontées rapidement, à raison d’une dizaine par jour dès le 17 mars. Le groupe informel a donc dû se structurer, en particulier pour tenir la promesse de diffuser rapidement les bonnes idées. Un coordinateur opérationnel, en chômage technique à cause de la crise, s’est consacré à plein temps à la mise en place des outils et à l’animation du processus. Il s’est aussi voué à la recherche de financements pour « faire tourner la machine », et seules deux fondations, la Fondation de France et la Fondation Daniel et Nina Carasso, ont eu la réactivité nécessaire pour soutenir le processus. Trois chercheurs ont pris en charge le dépouillement, au jour le jour, des contributions et leur classement thématique. Une quatrième personne, agent de développement sur les systèmes alimentaires territoriaux, s’est chargée des outils de communication nécessaires à une diffusion large et rapide de ces synthèses. Le Réseau Mixte Technologique Alimentation locale, dont elle est coanimatrice avec une chercheuse, elle aussi impliquée, a mis en place, dans un temps record, une page permettant de diffuser les résultats.

Les documents réalisés à partir des verbatims ont constitué le matériau de base à partir duquel un comité de rédaction d’une dizaine de personnes a cherché à identifier les éléments marquants, chacune s’attelant à une thématique (pratiques dans les foyers, circuits courts…). Ce classement est repris dans le présent ouvrage. Ainsi, avec une périodicité dictée par les grandes dates de la crise, des bulletins de partage ont été édités après deux réunions d’un comité éditorial.

Au-delà de ce cercle impliqué dans l’action au quotidien, deux autres groupes ont été déterminants. D’une part, celui des partenaires de terrain, grâce à qui les réponses ont été stimulées avec constance. D’autre part, celui des médias, qui ont donné écho à la démarche et ont ainsi aidé à collecter un grand nombre de contributions. Par ailleurs, l’enquête a été reprise par des partenaires internationaux qui l’ont en parallèle diffusée et exploitée dans leur propre pays : des synthèses de ces perspectives internationales sont disponibles.

Cet appui sur les réseaux de connaissances induisait bien évidemment un biais dans le profil de ceux qui répondaient. Biais qui aurait pu être renforcé par ceux qui se chargeaient du dépouillement, choisis pour leur expérience de longue date sur le sujet. La revue de presse, outre les compléments d’information, a été très utile pour confronter nos analyses à des observations plus générales. Dans le même souci d’éviter des surinterprétations, un chercheur de l’équipe a réalisé des analyses lexicométriques sur l’intégralité du corpus.

Au final, 773 contributions ont été recueillies jusqu’au 10 juin, soit un mois après le déconfinement. Ces contributions reflètent bien entendu l’expérience de mangeur ou de consommateur, mais près d’un tiers d’entre elles expriment aussi le regard spécifique issu des fonctions occupées (professionnelles – par exemple agriculteur, agent territorial ou commerçant, associatives – membre ou bénévole d’une association, politiques – élu). La plus grande part (630) provient du formulaire en ligne, grâce à sa simplicité d’utilisation voulue dès le départ. Les autres nous ont été adressées directement par mail (80), par messages sur une page LinkedIn (32), et 31 sont des observations directes des participants. Les réponses couvrent une large partie du territoire français.
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Les contributions recueillies peuvent avoir deux statuts différents.

Un peu plus de 40 % d’entre elles contiennent des témoignages objectifs, issus d’observations directes de pratiques sociales d’acteurs des systèmes alimentaires (consommateurs, producteurs, commerçants, entrepreneurs, acteurs du développement ou des collectivités locales…) et des contextes au sein desquels elles se déploient. Les témoignages issus d’observations directes confèrent à notre enquête son caractère participatif. Les contributeurs prennent alors le rôle de citoyens-enquêteurs produisant des données brutes, recueillies sur des terrains auxquels ils ont facilement accès. Ils livrent des observations d’une réalité perçue, parfois de manière très succincte, d’autres fois de manière très détaillée. Les faits qui nous sont rapportés reflètent bien entendu l’expérience et la vision du monde des contributeurs. Dans une telle approche participative, les caractéristiques des citoyens-enquêteurs ont relativement peu d’impact sur la qualité du matériau récolté. Et bien que la population d’enquêteurs se caractérise, en première approche1, par une certaine homogénéité sociale (majoritairement des femmes, cadres, bac + 5), la variété des âges, des situations géographiques et des lieux d’approvisionnement fréquentés a permis de couvrir une grande diversité de situations, géographiques comme sociales et économiques.

D’autres témoignages, représentant environ un tiers du total, revêtent un caractère plus personnel. Il s’agit de descriptions de pratiques de la personne qui témoigne elle-même, liées à l’alimentation (production, commercialisation, approvisionnement, conservation, préparation, prise des repas…) et des représentations associées, ou encore d’opinions ou sentiments vis-à-vis de l’alimentation et des systèmes alimentaires. Cette seconde catégorie de témoignages rapproche notre enquête de méthodologies plus classiques en sciences humaines et sociales, telles que l’entretien ou le questionnaire, qui visent ici à recueillir des informations et à établir des faits sur la base de témoignages aussi authentiques que possible. Les enquêteurs recherchent alors la plus grande diversité possible de points de vue et à recouper les faits. Dans ce type d’enquête, les caractéristiques sociodémographiques des enquêtés ont une importance, car les façons de percevoir et d’agir sont influencées par leur position sociale. Comme dans beaucoup d’enquêtes s’appuyant sur les réseaux des enquêteurs pour recruter des répondants, nous avons manqué de témoignages de personnes peu ou pas diplômées. De plus, comme dans plusieurs enquêtes portant sur l’alimentation, d’une part, nous avons reçu majoritairement des témoignages de femmes, celles-ci s’occupant davantage que les hommes de faire les courses et la cuisine. D’autre part, les contributions ont été majoritairement proposées par des personnes intéressées par le sujet. Par conséquent, nous observons une surreprésentation des femmes, cadres et bac + 5, fréquentant des lieux alternatifs d’approvisionnement (Amap, magasins de producteurs, vente à la ferme…) au sein de l’échantillon qui a, à ce jour, pu être finement caractérisé (soit environ la moitié des répondants). Un gros quart des contributions associent observations externes et témoignages personnels.

Les contributions ont permis la rédaction de cinq bulletins de partage (Figure 2) relatant, au plus près de la parole qui nous était confiée, les réactions et les observations entre le 15 et le 24 mars, puis entre le 25 mars et le 6 avril, entre le 7 et le 21 avril, entre le 21 avril et le 11 mai (date du déconfinement) et enfin entre le 11 mai et le 10 juin. Dans le même temps, des partenaires intéressés par notre volonté de diffusion nous ont proposé des analyses soit territoriales (à Rennes, à Toulouse, dans les îles de l’Atlantique, en Argentine), soit thématiques (sur les détresses alimentaires, l’agriculture urbaine, la résilience, la psychologie des mangeurs…). Ces analyses ont été diffusées dans une section spécifique de l’espace en ligne, nommée « éclairages ».
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1. À l’heure où nous rédigeons cette introduction, les caractéristiques sociodémographiques des contributeurs ne sont que partiellement connues. Plus largement, une analyse est en cours pour mieux caractériser l’ensemble des situations couvertes par les contributions.




Évolution de la situation





Au fil des semaines, le contenu des témoignages que nous avons recueillis a significativement évolué. Ce chapitre est le seul dont la rédaction ne repose pas sur la présentation des témoignages eux-mêmes : d’une manière introductive, nous présentons ici l’atmosphère générale dégagée à travers cette enquête. Nous faisons le choix de préserver le découpage au rythme de la publication (souvent par quinzaine) de nos bulletins de partage et de rendre l’effet « à chaud » revêtu par les impressions exposées.


Période 1 : du 17 au 25 mars


Réorganiser la distribution en urgence,
la ruée vers l’alimentation

À l’annonce du confinement, la fin de semaine (samedi 14 et dimanche 15 mars) marque l’amorce de quelques journées de ruée alimentaire. Le réflexe collectif de constituer des stocks pour pouvoir « tenir » repose sur des craintes (interdiction de sortir faire ses courses, ruptures d’approvisionnement). Certains agriculteurs doivent choisir entre leurs clients réguliers et de nouveaux arrivants, entre satisfaire la forte demande aujourd’hui au risque d’être démunis demain. Cette situation se renforce en zone rurale, littorale et insulaire où des résidents secondaires arrivent nombreux pour le confinement. Les difficultés portent aussi sur la capacité de la chaîne logistique à s’adapter instantanément à cet accroissement brutal et ponctuel de la demande. La mise sous tension des systèmes d’approvisionnement, les heures supplémentaires et le recrutement de personnel contractuel en urgence pour le transport, le stockage, la mise en rayon et la vente sont les éléments marquants de cette période autour de l’annonce du confinement.

Afin d’éviter les contaminations, les achats se reportent massivement sur les drives et la livraison à domicile qui sont rapidement débordés (sites internet saturés, délais de livraison…). Le confinement entraîne des réactions pour limiter le gâchis alimentaire suite à la fermeture brutale des restaurants et des cantines, avec des stocks périssables. De nombreuses initiatives de don ou de revente solidaire improvisées se mettent en place.

Dès le milieu de semaine (18 mars), un calme relatif revient dans les commerces, qui parviennent à réapprovisionner la plupart des rayons même si certains restent vides. Entre le 17 et le 24 mars, ces premières dynamiques, si elles ne s’effacent pas, cèdent en effet la priorité à d’autres questionnements. Quels sont les gestes individuels et les mesures publiques à mettre en œuvre pour éviter les contagions ? Faut-il porter masque et gants ? Faut-il et comment maintenir les distributions dans les Amap (association pour le maintien d’une agriculture paysanne), modifier l’organisation des marchés ? Les « bonnes idées » lancées par quelques-uns se propagent : distribution de paniers, organisation des files d’attente pour les achats…

L’annonce de la fermeture des marchés (sauf dérogation préfectorale) le 23 mars, élément marquant de cette première période, ainsi que le renforcement des messages sur l’importance des gestes barrières lors des achats alimentaires génèrent des inquiétudes et des innovations autour des solutions de vente pour les producteurs locaux. Dans certains territoires, producteurs et consommateurs se mobilisent aux côtés de leurs maires pour maintenir des marchés de plein vent.

En parallèle, le début du confinement se caractérise par une solidarité alimentaire avec des publics fragiles ou isolés : étudiants, personnes âgées, malades… Certains témoignages relatent des initiatives entre voisins, ou à plus large échelle : l’action sociale se réorganise en urgence pour ajuster les modalités de l’aide alimentaire aux contraintes du confinement, ou organiser des portages de repas à domicile aux personnes fragiles.
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- Quelques dates clés...
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Annonce de la fermeture des marchés ouverts

et couverts (sauf dérogation de la préfecture),
limitation des sorties a 1km pour les promenades
et activités sportives
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« Grand appel a 'armée de
l'ombre » discours du Ministre
de I'Agriculture pour appeler a
aider au travail dans les champs
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Préface de Frédéric Denhez

Manger au temps
du coronavirus

Enquéte sur nos systémes alimentaires

Cet ouvrage est le fruit d’'une rédaction collective par Grégori
Akermann (Inrae, UMR Innovation), Blaise Berger (Terralim), Luc
Bodiguel (CNRS, Droit et Changement Social), Anne-Cécile Brit (FR
CIVAM Bretagne), Yuna Chiffoleau (Inrae, UMR Innovation), Catherine
Darrot (Institut Agro, UMR CNRS-ESO), Félix Lallemand (Les
Greniers d’Abondance), Gilles Maréchal (Terralim, UMR CNRS-ESO),
avec appui de Florence Egal (Réseau Italien des Politiques Alimentaires
Locales) et de Doriane Guennoc (Terralim), et sous la coordination
éditoriale de Yuna Chiffoleau, Catherine Darrot et Gilles Maréchal.
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